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Elisabeth 
GOUREVITCH 


435 ans, 
mariée, 

deux enfants, 
responsable 
d'associations, 


conseillère municipale. 


élections législatives - 21 et 28 mars 1993 


6 ème circonscription des Hauts-de-Seine 


Madame. Monsieur, 


Dimanche prochain, vous allez choisir 
votre représentant à l’Assemblée Nationale. La majorité légis- 
lative qui se dégagera de ce scrutin influera pour une large 
part sur votre vie quotidienne notamment sur l'emploi, le 
logement, les transports, la fiscalité, les retraites, la sécurité 
Sociale, la justice. 


Nous, Socialistes, avons toujours placé au cœur de nos 
préoccupations les valeurs humanistes et sociales en dévelop- 
pant un environnement économique au service de l'Homme, 
et non l'inverse. 


Dans notre circonscription de Neuilly-Puteaux, les pro- 
blèmes de logements, de transports, d'emploi et d équipements 
sociaux sont laissés pour compte depuis des années. Les élus 
locaux actuels se complaisent à favoriser l'inégalité, l'exclusion 
et à conforter un déséquilibre social de plus en plus flagrant 
entre nos deux communes. 


Parce que j'ai une autre idée de ce que doit être la 
place de l'individu dans une société développée, parce que je 
ne veux pas effacer le malheur en le déplaçant, pee que le 
mot “solidarité” a un sens, parce que je crois en votre lucidité, 
ie sollicite votre vote dimanche prochain. 


de creses, pe conghènes 


Je m'engage : le “Contrat pour la France 1993-1998” 


n dix ans, le monde et la France ont changé, les Français ont changé, et nous aussi, socialistes, 

avons changé. Confrontant nos rêves à la réalité, nous avons réalisé de grandes réformes et 

rencontré des échecs : si nous n'avons pas cassé le mur du chômage, nous avons protégé les 
plus exposés grâce au RMI et à la protection sociale. Il n'y a pas de solution miracle : nous n'avons 
pourtant jamais baissé les bras et nous sommes, aujourd'hui comme hier, résolus à nous battre pour : 


° protéger les citoyens 
° refuser une protection sociale à deux vitesses, préserver notre système de retraites 
* donner de la souplesse au système éducatif, mais amplifier la priorité donnée à l'Education 
Nationale, creuset de l'égalité des chances 

° assurer la solidarité, entre villes riches et communes moins favorisées, entre villes et campagnes 
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Le contrat pour les Hauts-de-Seine 1993-1998 


Dans le département des Hauts-de-Seine, la droite a 

depuis longtemps les pleins pouvoirs. Contrôlant 

l'immense majorité des sièges au niveau des communes, 

du Conseil général et du Conseil régional, des députés et 

sénateurs, de l'Office départemental HLM, elle a très lar- 

ement bénéficié des libertés nouvelles que les lois de 

contre le chôn SN décentralisation ont données aux élus locaux. Mais elle 

RTE D oi 2 pas utilisé ces pouvoirs nouveaux pour réduire les 

RTE RON TERRES D inégalités ou corriger les déséquilibres qui existent dans 

re LP RSS EE notre département. Au contraire, les fossés se creusent 
entre les villes, entre les quartiers, entre les habitants. 

ne ntet SE Aussi, dans le cadre du “Contrat pour la France” proposé 
| + en élargissant les garanties | lbe socialiste FR 21008 

EEE par les socialistes pour la législature 1993-1998, je vous 

are se SE HORS GC OME RS propose trois priorités pour les Hauts-de-Seine : 
2: Mébes RS * Logement : assurer un meilleur équilibre géographique 


el 


sn 


vorisant la contruction | ses 

L prirnnéenne L Rem ES DA LAS OCL « | | | 

a 5 ete Hnauoio | l’utilisation des terrains publics pour construire des loge- 

un ES porto DS ments sociaux dans toutes les communes où il ÿ à MOIns 

ne a OMR CSSS de 30% de logements sociaux et dans les Los de dévelop- 
| copie A EE pement prioritaire (Boulogne, Nanterre, boucle nord de ke 
MANGER ON CENTRES Soine); 
ITEM OEM RO OCR - le renforcement des moyens pour les actions de dévelop- 
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Rare lost lRIeLen RURE 
s développés 


| Tan TE + 

| et des convictions, 1 Las 

est toujours po HAE pement social des quartiers; 

. marier le progrès et la solidarité. | 1 le transfert du patrimoine de l'office départemental HLM 
PR Po ae ii 4 he - | | 
RSS © forcement de regles de transparence et du rüle d 
| nous voulons construire une | LR le renforcement de règles de transparence et du rôle des 

PT RE D élus locaux pour l'attribution des logements dans le cadre 
alliance de progres avec | Ro : ; 
. PCT dre de conventions signées avec l'Etat et le département. 
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- toutes celles et ceux qui met- | 
EURE ES - Transports : accorder une véritable priorité aux transports 
DRAC ESN NU c RE collectifs avec: 
SAC UUAECCECRER | le développement de parkings à proximité des gares de 
EE métro et de RER; | 
RANE - la création de voies en “site propre” pour les autobus, les 
tramways, les cars, les vélos; 

- l'abandon du projet “Muse” d’autoroutes souterraines à 
éage et la création d’un transport en commun Nord-Sud 
métro “Croix-du-Sud”, liaison Issv-Plaine/La Défense): 

- le bouclage de l'autoroute À 86 dans le respect de l’envi- 

ronnement des communes concernées. 
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* Education : privilégier l'égalité des chances par : 

- la rénovation prioritaire des établissements scolaires 
dans les quartiers défavorisés: 

- le développement du “crédit-formation” pour donner 
ne deuxième chance aux jeunes en situation d'échec sco- 
aire; 

- l'abandon du projet de pseudo Université privée et la 
création de départements d'IUT à Gennevilliers et à 
Boulogne, dans le cadre du plan Universités 2000. 


Pour mettre en œuvre ces priorités, 1l faut soit des mesures 

législatives, soit une forte intervention de l'Etat pour lut- 

ter contre les inégalités sociales et les égoïsmes locaux. On 

ne peut pas compter sur la droite pour Paire cohabiter pro- 

grès social et solidarité urbaine. Elle l’a prouvé au plan 

Rd nt national, en 1986-1988. Elle le prouve tous les jours dans 

CARS SIOERSRL nos communes et notre département. Voilà pourquoi il 

Bernard TISSOT faut qu'il y se le 28 re Proete ie plus Pole de 

2 députés socialistes pour défendre les habitants des Hauts- 

35 ans, marié, 2 enfants, Le beine à Assemblée nationale. Voila les engagements 
professeur d'éducation physique. pour lesquels je sollicite votre confiance. 
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